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Introduction 
 
 
I. La mission 

A. Origine et enjeux de la mission 

 
Selon les estimations INSEE de janvier 2006, lô©ge de 21,9% de la population nivernaise se 

situe entre 40 et 59 ans et celui de 28,6% de la population à 60 ans et plus. De même, lôobservation 
est faite quôune partie importante de la population active est vieillissante. 
 
Comme pr®cis® dans les rapports de la Commission dôOrientation pour les Retraites (COR), les 
caisses de retraite sont déficitaires. Un constat réaffirmé en 2003 : le creusement du déficit de la 
Caisse Nationale de lôAssurance Vieillesse ainsi que le budget suppl®mentaire de pension de lôEtat ; 
lequel a amené le gouvernement à légiférer. 
 
La Loi du 21 août 2003 portant réforme sur les retraites réaffirme dans son article 1 «solennellement 
le choix de la retraite par r®partition au cîur du pacte social qui unit les g®n®rations » et dans son 
article 2 « que tout retraité a droit à une pension en rapport avec les revenus quôil a tir®s de son 
activité ». Ceci amène des enjeux nationaux : Comment notamment dans ce contexte socio-
économique et démographique, au regard de ces constats budgétaires et humains et de ces 
principes, garantir la viabilité pour tous du système par répartition ? 
 
En parallèle se trouvent des enjeux de ressources humaines en matière, entre autres, de licenciement 
et de négociations triennales pour les entreprises, avec les mesures instaurées par le législateur, 
optimisées, discutées et négociées depuis, au travers notamment des Accords Nationaux 
Interprofessionnels du 13 octobre 2005 et du 7 janvier 2009 et des différentes Lois de Finances 2007, 
2008 et de 2009. Ceci, afin de limiter le déficit tout en garantissant le niveau des retraites et, sur 
dôautres volets, contribuer au maintien dans lôemploi des seniors. 
 
Cet enjeu majeur fait partie des missions de la Direction du Travail, de lôEmploi et de la Formation 
Professionnelle, concernant la sensibilisation, lôinformation et lôaccompagnement des entreprises du 
territoire sur la nécessité de leur gestion des âges. 
 
Mais quôentendons-nous au juste par gestion des âges ? A quel âge un salarié peut-il être considéré 
comme senior ? Quelles spécificités existent sur lôemploi des seniors dans les corps de métiers ? Les 
secteurs dôactivit® ? 
 
Au-delà de ces questions de sens pour lesquelles nous voyons apparaître de plus en plus de travaux 
dô®tude et de rapports ; lôANACT entre autres a fait paraître un rapport rédigé par les membres de la 
session 2008 du module de formation à la gestion des âges ; il sôagit, pour répondre au besoin de la 
DDTEFP de la Nièvre en lôesp¯ce, de réaliser un état des lieux de la gestion des ressources 
humaines des seniors sur le d®partement afin de d®gager des pistes dôanticipation. 
 
Comment maintenir dans lôemploi les personnes âgées de 50 ans et plus ? Et plus largement quôest-
ce que la gestion de ses ressources humaines, spécifiquement sur ses seniors ? Existe-t-elle 
aujourdôhui dans les entreprises de la Ni¯vre ? Quel rapport aux seniors ont les entreprises du 
département ? 
 
Pour mieux cerner ces questions au niveau départemental, nous allons vous décrire dans cette 
premi¯re partie comment sôest d®roul®e la mission ACTION SENIOR, expliciter les méthodes utilisées 
avant de vous restituer lô®tat des lieux et de finir sur des pistes dôanticipation. 
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1. Déroulement de la mission 

 
Avant de d®marrer la mission, nous avons collect® les r®sultats dôop®rations proches avec notre 

partenaire Agefos PME Bourgogne et avec lôANACT, puis nous avons défini la méthodologie et les 
rôles des acteurs et partenaires pour ce projet. 
Nous avons également eu des échanges  avec le SEPES et identifié ainsi une piste de collaboration. 
Ivana LEPORCQ Conseil a été choisi après un entretien avec sa dirigeante Ivana Leporcq pour 
plusieurs raisons notamment : 

¶ Lôorganisation du cabinet tourne autour de trois compétences qui seront complémentaires 
pour la réalisation de la mission, 

¶ Sa réactivité et sa capacité à prendre en charge la consolidation de la base de données, la 
relation client, la prise de rendez-vous et leur réalisation, la participation à notre réflexion 
commune sur le th¯me de lôemploi des seniors, 

¶ Son implantation locale et sa bonne connaissance des acteurs. 
 
Nous avons tous travaillé très étroitement, Ivana LEPORCQ Conseil et les CGPME Nièvre et 
Bourgogne. Les ®tudes ant®rieures de FACT, de lôANACT, dôAgefos PME (ç je ne fais pas mon âge » 
et « passô©ges ») ont été prises en compte. Les autres études en cours dans le département, dont 
nous avons eu connaissance, ont été lues afin de nous fournir le recul nécessaire, la meilleure 
connaissance possible de la situation globale.  Au niveau de la CGPME 58, en plus de Ludivine 
Juste, un ®lu sôest fortement impliqu® sur ce dossier, Bernard Denis, soci®t® PRAXEDE à Luzy. Ce 
dernier a été sollicité lors de toutes les étapes clés du dossier, et a apporté sa contribution notamment 
sur les crit¯res dô®chantillonnage et la connaissance du tissu socio-économique nivernais. 
 
La CGPME Bourgogne a encadré les travaux tout au long de la mission, dans un souci dôefficacit® et 
de professionnalisme dans la r®alisation de chaque ®tape. La CGPME sôest engag®e sur des objectifs 
quantitatifs pouvant paraître au départ ambitieux, mais qui ont été finalement tenus. 
 
Méthodologie de collecte de donn®es, solidit® de lô®tude : Les principaux biais potentiels ont été 
identifiés en amont, (nous ne sommes pas partis dôune hypoth¯se quôil se serait agit de chercher à 
confirmer dans le cadre de cette étude). Nous avons travaillé sur la majorité des entreprises de plus 
de 50 salariés et un nombre suffisant de petites entreprises pour comparer les résultats obtenus. Les 
chiffres obtenus sont donc représentatifs de la population cible. Les données qualitatives, retranscrites 
sur tableur par lôinterm®diaire dôune ®chelle scal®e simple, sont ®galement exploitables car nous 
nôavons pas effectu® de croisements de données orientés. Nous avons croisé des informations 
principalement liées à la localisation, ¨ lôactivit® et ¨ lôeffectif. Le premier traitement réalisé a été 
complété par une analyse approfondie pour laquelle nous avons bénéficié de lôaide de lôInstitut 
dôAdministration des Entreprises de lôUniversit® de Bourgogne. 
 
La formalisation de lôapproche, la gestion de la relation avec les contacts ainsi que la rédaction de la 
trame de questionnaire ont ®t® r®alis®s dans un souci de collecte objective dôinformation. Nous avons 
pris contact avec le service dô®tudes statistiques de lôEtat en amont de la r®flexion, dans le but de 
travailler en parallèle avec nos moyens et outils respectifs, ce qui nôa pas finalement ®t® faisable. 
 
Pour les entreprises de plus de 50 salariés, nous devions contacter une liste pré établie des structures 
non encore concernées par ce type de démarche (donc en excluant le secteur automobile 
notamment). Nous avons finalement dû identifier les contacts et réaliser la base de données avant de 
pouvoir prendre les rendez-vous. Lôidentification des entreprises et la qualification des deux 
échantillons, ont été réalisées en concertation avec les partenaires afin de représenter à la fois les 
secteurs dôactivit®, les tailles dôentreprises et les cantons. 
 
Pour la r®alisation de la mission nous avons donc pass® plus de temps en amont sur lôidentification et 
la saisie des fichiers que sur les prises de rendez-vous effectives. Nous avons veillé, dans les délais 
assez courts de lô®tude, ¨ rester dans le cadre des objectifs qualitatifs et quantitatifs fix®s par notre 
commanditaire, la Direction du Travail. 
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B. Synthèse 

 
Afin de répondre aux besoins de la Direction D®partementale du Travail de lôEmploi et de la 

Formation Professionnelle (DDTEFP) de la Nièvre, nous avons constitué, avec le cabinet Ivana 
LEPORCQ Conseil, des outils, réalisé la préparation de lô®chantillon, suivi les contacts entreprise, 
contribu® ¨ lôinformation des instances repr®sentatives du personnel (IRP), affin® la repr®sentativit® 
de lô®chantillon, conserv® les donn®es recueillies par entreprise, et enfin travaill® au rapport de 
mission. 
 

1. Les outils 

 
- d®roul® dôentretien 

Lôobjectif de cet outil est de faciliter le travail des consultants et donc de constituer une trame pour se 
repérer pendant les rendez-vous. Nous avons intégré le concept du « cycle du contact » en Gestalt

1
 

pour fluidifier les étapes des rendez-vous et optimiser lôefficacit® de chaque entretien avec le contact 
entreprise. 
 

- tableau quantitatif dô®tat des lieux des effectifs par entreprise 
Trois données minimales nous étaient demandées : le nombre de seniors par sexe et qualification 
(population âgée de 50 ans et plus), et une information sur un type de conditions dôemploi avec la 
sédentarité de manière postée ou non, ou lôitin®rance (exercer son activit® sur diff®rents lieux de 
travail pour le personnel des entreprises contactées) (cf Annexes 1 et 2). 
 

- le questionnaire 
Nous sommes partis des m®thodes de diagnostic de la dimension RH dôune organisation pour 
construire le questionnaire. Nous nous sommes appuyés sur plusieurs méthodes existantes dont les 
références se trouvent dans la bibliographie et la sitographie. Ces références nous permettent de lier 
aussi bien la visualisation des variables à connaître en ressources humaines, la méthode de 
diagnostic et la posture efficace de lôintervenant. Notamment : la définition de la fonction RH de M. 
PERETTI, les pratiques en audit social décrites par M. PERETTI et M. IGALENS dans leur ouvrage 
commun, et du guide pratique de gestion des ressources humaines pour PME du Comité Sectoriel de 
la Main dôîuvre en Transformation Alimentaire (CSMOTA) au Qu®bec. 
 
Nous avons donc fait ressortir les questions nous permettant dôappr®hender lôorganisation (historique, 
vision sur lôenvironnement et lôorganisation, sources dôoptimisme et dôinqui®tudes, etc.), les dotations 
courantes (besoins de relève, pyramides des âges et des anciennetés, présence ou non dôoutils RH 
formalisés, la formation, etc.) et le climat social (cf Annexe 3). 
 

- la note juridique informative 
Les références juridiques sont listées dans la bibliographie et la sitographie. Cette note récapitule au 
30 novembre 2008 les principaux changements instaurés notamment par la Loi du 21 août 2003 
portant r®forme des retraites et a permis le dialogue avec le contact entreprise lorsquôil nôen 
connaissait pas le contenu. Nous nôavons pas approfondi sur les items de la note pour la 
sensibilisation, des r®f®rences sont explicit®es ¨ cet effet sur le document. Tous les contacts qui lôont 
souhaité ont obtenu ladite note.  
 

2. Le mode de contact 

 
La m®thode a consist® tout dôabord ¨ d®cliner par t®l®phone une identit® qui rassure : le 

rappel des supports re­us, de la l®gitimit® des acteurs. V®rifier la qualit® de lôinterlocuteur ¨ rencontrer 
et amorcer la sensibilisation sur lôaction senior aussi par t®l®phone. De m°me, il sôagissait pour les 
consultants dô°tre un interlocuteur impliqu® et de se mettre au diapason avec le contact entreprise. En 
outre, il sôagissait de sôadapter aux cr®neaux ¨ disposition et au mode de participation choisi par 
lôentreprise, face ¨ face ou par t®l®phone si le contact entreprise se trouvait bas® au siège social.  
 

                                                      
1
 Gestalt : ensemble de pratiques psychothérapeutiques utilisées en accompagnement du changement, coh®sion dô®quipe et 

gestion de stress, fondée par Fritz Perls (1893-1970), un psychiatre et psychanalyste allemand 
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Lors de ces rendez-vous « qualifiés », reconnus comme légitimes et pour lesquels les entreprises se 
sont rendues disponibles pour lôenqu°te, nous avons pu les sensibiliser aux enjeux portant sur 
lôemploi des seniors et ¨ lôimpact des changements notamment depuis la Loi sur les retraites. Tout 
ceci nous a permis de r®cup®rer un certain nombre dôinformations. Lôefficacit® du mode de contact 
tient notamment à la combinaison de la convivialité et du respect des étapes du scénario par le 
consultant en relation client ¨ distance, ainsi que, et surtout, ¨ la notion de durabilit® dans lô®change. 
Lôobjectif restant dôimpliquer aussi le contact entreprise ¨ la d®marche. 
 

3. Lôaffinage de lô®chantillon 

Le ciblage des contacts pour les entreprises de plus de 50 personnes sôest effectué sur les 
listes fournies par la DDTEFP. Afin dôobtenir les contacts pertinents pour lôenqu°te, nous avons ®t® 
amenés à remettre à jour une partie de cette liste avec le répertoire de la CCI (dernière mise à jour en 
2007) et à effectuer un travail dôactualisation des coordonn®es aupr¯s des entreprises. Comme 
convenu avec la DDTEFP, dès réception de la liste « entreprises du secteur automobile », nous avons 
retir® de notre ®chantillon toutes les entreprises d®j¨ contact®es pour lôaction ç Diagnostic territorial 
« ressources humaines » de la filière automobile de la Nièvre è afin dô®viter les doublons. Il nous ®tait 
demandé de contacter 70 entreprises de ce type sur le département sans critère de restriction. 
 
Pour les entreprises de moins de 50 personnes, il ®tait requis de sôentretenir avec 35 entreprises pour 
le cabinet Ivana LEPORCQ Conseil et 30 pour la CGPME. Nous sommes partis du répertoire CCI 
(dernière mise à jour en 2007) et avons respecté les critères de sélection souhaités par la DDTEFP : 
représentativité géographique et besoin de volume suffisant en effectifs seniors représentés. 
 
A cet effet, nous avons choisi de lier la variable géographique à une donnée statistique INSEE qui est 
lôimpact dôune entreprise sur son tissu ®conomique. La r®partition de cette donnée concerne toute la 
Ni¯vre. Lier les deux pour constituer lô®chantillon, nous a permis dôint®grer ¨ lô®tude la dimension 
géographique rurale très présente chez les PME nivernaises, de r®duire lô®chantillon cibl® tout en 
sôinformant sur les pratiques RH seniors des entreprises ayant un fort impact sur leur tissu 
économique . 
 
En dôautres termes, nous avons retenu les entreprises dont lôeffectif est compris entre 10 et 49 
personnes se trouvant dans des cantons au sein desquels elles ont un impact de plus de 30% (part 
des PME dans le canton considéré ï sources INSEE) sur leur tissu économique. Soit un échantillon 
de 106 entreprises sur lôensemble du département. 
 
Liste des communes obtenues pour ciblage dans lôordre alphab®tique : 
Alligny, Brinay, Cercy-la-Tour, Challuy, Champlémy, Charité sur Loire (La), Château-Chinon, 
Clamecy, Corbigny, Cosne-sur-Loire, Decize, Dirol, Donzy, Dornecy, Dun-les-Places, Fourchambault, 
Glux-en-Glenne, Gouloux, Guérigny, Guipy, Imphy, Langeron, Luzy, Machine (La), Magny-Cours, 
Marzy, Moulins-Engilbert, Nevers, Onlay, Pougues-les-Eaux, Pouilly-sur-Loire, Prémery, Saint-
Amand-en-Puisaye, Saint-Eloi, Saint-Léger-des-Vignes, Saint-Loup, Saint-Martin-dôHeuille, Saint-
Martin-du-Puy, Saint-Parize-Le-Châtel, Saint-Père, Saint-Pierre-le-Moûtier, Saizy, Sardy-les-Epiry, 
Sauvigny-les-Bois, Sermoise-sur-Loire, Sougy-sur-Loire, Tannay, Tracy-sur-Loire, Urzy, Varennes-
Vauzelles et Vielmanay. 
 
Liste des cantons obtenus pour ciblage dans lôordre alphab®tique : 
Brinon-sur-Beuvron, Charité sur Loire (La), Château-Chinon, Châtillon-en-Bazois, Clamecy, Corbigny, 
Cosne-sur-Loire, Cosne-sur-Loire-Sud, Decize, Donzy, Fours, Guérigny, Imphy, Lormes, Luzy, 
Machine (La), Montsauches-les-settons, Nevers-Est, Nevers-Centre, Nevers-Nord, Nevers-Sud, 
Moulins-Engilbert, Pougues-les-Eaux, Pouilly-sur-Loire, Prémery, Saint-Amand-en-Puisaye, Saint-
Pierre-le-Moûtier et Tannay. 
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4. Le déroulé du suivi des rendez-vous, la relance entreprise 

 
Dans un premier temps, nous avons ®t® en contact avec lôinterlocuteur identifié pour lôenqu°te 

et lorsque les informations étaient mobilisables immédiatement, nous les avons recueillies sur place. 
Une partie significative (plus de 50%) des contacts entreprise nous les ont fournies immédiatement ou 
dans un d®lai dô1 semaine. Seuls six des contacts entreprise rencontr®s sur lô®chantillon ne nous ont 
pas fourni de donn®es chiffr®es apr¯s lôentretien (raisons : deux sont ouverts mais non disponibles du 
fait dôun Plan de Sauvegarde pour lôEmploi, un est en changement dôorganisation, trois restent sans 
motifs communiqués). 
 
En ce qui concerne lôinformation sur les ©ges et les anciennet®s des salari®s ©g®s de 50 ans et plus, 
le recueil dôinformations sôest fait en fonction des donn®es ¨ disposition des contacts entreprise. Elles 
sont complètement exploitables pour le rapport de mission pour 87% des entreprises avec lesquelles 
nous nous sommes entretenus. 
Nous avons opté pour une seule relance voire deux de chaque contact lorsque cela sôav¯re 
nécessaire pour obtenir les informations et respectons ensuite le choix du contact entreprise de nous 
communiquer ou non les informations demand®es pour lôAction Senior. Ceci, par souci de neutralité 
du consultant dans lôintervention (restituer le constat que certaines entreprises nôont pas fourni toutes 
les informations) et par la volont® de la DDTEFP dôinstaurer une synergie entre les entreprises du 
département. 
 
Dans lôensemble, les contacts entreprise se sont impliqu®s pour nous recevoir dans de bonnes 
conditions et nous accorder le temps nécessaire à notre mission. Nous avons été bien accueillis et le 
contact actuel reste convivial. 
 

5. La d®finition des axes dôanalyse des bases de donn®es 

 
Les informations recueillies se retrouvent quelque soit la zone géographique ciblée. Et même 

lorsque la localisation est invoquée pour expliquer un fait de ressources humaines (RH), ce constat se 
retrouve quelque soit la zone géographique ciblée sur le département. Nous ne retenons donc pas le 
critère géographique comme significatif pour analyser les résultats de cet état des lieux. 
 
Par contre, nous avons constaté des diff®rences dans lôemploi des seniors et les besoins des 
entreprises avec lesquelles nous nous sommes entretenues. De même, le rapport aux dispositifs RH 
pour la gestion dôentreprise et au tutorat pour la transmission des savoirs, diffèrent suivant les 
secteurs dôactivit®s. Enfin, dernier axe, les r®sultats varient selon la taille de lôentreprise et la pr®sence 
ou non du niveau d®cisionnel final de lôorganisation sur place. 
 
Nous optons pour un ®tat des lieux ventil® par secteur dôactivit® et qui pr®sentera les diff®rents points 
du questionnaire en int®grant les sp®cificit®s li®es ¨ la taille de lôentreprise. Nous retenons, au regard 
de ce qui ®merge des r®sultats par secteur dôactivit®s (Industrie, Services, Commerces), cinq champs 
de préconisations que nous vous invitons à découvrir dans ce rapport.  



Pré-rapport action senior/ Mai 2009  9 

II. Rendu de lôEtat des Lieux 

 
Nous allons vous restituer de manière objective et « directe » les retours questionnaire et la 

cartographie par secteur. 
 
Pour ce faire, nous exposerons pour chaque secteur Industrie, Services et Commerces : 

- une cartographie de lô®chantillon 
- la pyramide des âges de la population senior du secteur 
- la pyramide des anciennetés de la population senior du secteur 

 
Puis les items du questionnaire suivant en différenciant la taille de lôentreprise : 

- lôinfluence de lôenvironnement sur les d®cisions ressources humaines pour les entreprises 
rencontrées 

- la pr®sence dôoutils, voire dôinstrumentation de ressources humaines de ces entreprises 
- le rapport ¨ lôemploi des seniors 
- le rapport à la formalisation de la transmission des savoirs (notamment lors des 

problématiques de la relève des experts) 
 

A. Quelques repères sur le département 

Selon le diagnostic territoire CCI de février 2009, il y a : 
 

¶ 8800 entreprises dont 1,2% de plus de 50 salariés soit environ 110 établissements 

¶ 221500 habitants sur le département (chiffre de janvier 2007) 

¶ 81075 personnes en emploi salarié (secteurs privé et public) 

¶ Pour les salariés du secteur privé industriel (qui comprend aussi les prestataires du secteur et 
la construction), lôemploi salari® est 16772 personnes 

¶ Pour les salariés du secteur privé des services (qui comprennent aussi le transport) lôemploi 
salarié est de 18903 personnes 

¶ Pour les salariés du secteur privé du commerce ce chiffre se monte à 9068 personnes 
 
Estimation de la population par tranche dô©ge : 
 

 
Sur le département de la 

Nièvre en % 

Pays Nevers 
Sud Nivernais 

en % 

Pays 
Bourgogne 

Nivernaise en 
% 

Pays Nivernais 
Morvan en % 

0 ï 19 ans 22,35 23,13 22,38 19,69 

20 - 39 21,71 22,84 21,16 18,87 

40 - 59 29,05 29,09 28,98 28,92 

60 ou plus 26,89 24,94 27,48 32,52 

Sources INSEE 2006, Baseco Bourgogne 
 
Vous trouverez à la page suivante, une carte de lô®volution de la population nivernaise entre 1999 et 
2006, répartie sur les différents cantons du département. 
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Estimation des Catégories Socioprofessionnelles (CSP) de la personne de référence du ménage en 
2006 
 
 

 Sur le 
département de la 

Nièvre en % 

Pays Nevers Sud 
Nivernais en % 

Pays Bourgogne 
Nivernaise en % 

Pays Nivernais 
Morvan en % 

Cadres, 
professions 

intellectuelles 
4,78 5,85 4,13 2,53 

Professions 
intermédiaires 

10,17 12,12 8,85 6,02 

Employés 9,45 10,81 8,60 6,59 

Ouvriers 20,30 22,33 19,58 14,70 

Agriculteurs, 
exploitants* 

2,99 1,58 3,26 6,91 

Artisans, 
commerçants* 

4,66 4,05 5,03 6,10 

Retraités* 39,48 34,74 42,72 49,54 

Autres inactifs* 8,21 8,54 7,93 7,63 

Estimations ASTEROP, 2006 ï Baseco Bourgogne 
 
* Ces données sont indiqu®es pour d®crire la population mais nôentrent pas dans lôanalyse de notre 
échantillon, lequel concerne uniquement la population salariée. 
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B. Lô®tat des lieux relev® par secteur 

 
1. Lôindustrie 

Notre échantillon se compose de 25 entreprises de type A (50 salariés et plus) et de 40 
entreprises de type B (49 salariés au plus). Les premières comptent un effectif de 3320 salariés dont 
653 seniors et les secondes ont un effectif de 941 salariés dont 172 seniors. Elles sont réparties sur 
lôensemble du d®partement (cf Annexe 6). 
 
La population senior est donc de 19,7 % sur les entreprises A et 18,2% pour les entreprises 
industrielles B. Vous pouvez observer la composition des âges et des anciennetés sur ce secteur 
dans les figures 1 à 4. En moyenne, dans les entreprises A, une femme a 53 ans et demi et 29 ans 
dôancienneté, un homme a 54 ans et 26 ans dôanciennet®, et dans les entreprises B, une femme a 53 
ans et 14 ans et demi dôanciennet® et un homme a 54 ans et 34 ans dôanciennet®. 
Malgré tous ces éléments, la taille des échantillons de la population salariée senior ventilée par 
secteur nôest pas suffisamment repr®sentative pour permettre dôen tirer une conclusion pour toutes les 
entreprises du département. 
 
Nous pouvons remarquer que la majeure partie de lôeffectif des entreprises a moins de 57 ans et que 
lôancienneté des salariés au sein de la même entité est assez importante (plus de 15 voir 20 ans) et 
ce, quelque soit la taille de lôeffectif. Tous ces constat nous permettent dô®tablir quôaux vues de la 
législation et des enjeux actuels, ceci implique une p®riode ¨ travailler dôau moins 3 ans, dô®ventuels 
besoins dôadaptation en cas de changement dôemploi et une population significative de salariés à 
sensibiliser sur lô©ge de la retraite si ce nôest pas d®j¨ fait. 
 
59% des entreprises A considèrent que leur environnement joue un rôle élevé sur leur décision de 
gestion contre 52% pour les entreprises B. Cet ®l®ment exog¯ne voit son importance sôaccro´tre 
surtout du fait de la situation économique actuelle. 
De plus, 63% des entreprises A utilisent des outils RH dans leur gestion du personnel et pour 41% 
dôentre elles il sôagit dôune gestion des compétences formalisée. Pour les entreprises B, seules 31% 
utilisent des outils RH et pourtant 16 % environ dôentre elles ont une gestion des compétences 
formalisée. Ceci peut, entre autre, sôexpliquer par la spécialisation des entreprises qui interviennent 
pour lôindustrie (avec de fortes pression des clients, des processus de production sur mesure, par 
exemple usinage de précision et maintenance) et aussi des établissements de taille B appartenant à 
des groupes nationaux qui leur déclinent leurs outils de gestion des compétences. 
Dans les entreprises A, 70% ont instauré de manière formelle ou non formelle, un tutorat voire des 
dispositifs concrets de transmission du savoir. Alors que pour les entreprises B, seules 43% dôentre 
elles nous en ont parlé. Dans les deux types dôorganisation, plus de la moiti® de lô®chantillon souhaite 
continuer voire développer le tutorat. 22,7% des entreprises A et 18% des entreprises B, pensent 
quôune action collective de formation de tuteur les motiverait ((cf Annexes 4 et 5). 
 
Concernant le rapport ¨ lôemploi des seniors, plus de la moiti® des entreprises A et pr¯s des trois quart 
des entreprises B se disent ouvertes ¨ lôembauche de salari®s de plus de 50 ans. Lorsque nous 
observons la pyramide des anciennetés, le nombre de seniors embauchés entre 2004 et 2008 nôest 
pas très élevé mais existe. Ce chiffre est plus fort dans les entreprises de taille B, hommes et femmes 
confondus. 
 
Les entreprises ont joué le jeu, la plupart de celles qui nous ont avouées avoir des freins ¨ lôembauche 
de seniors, nous les ont explicité : pénibilité du travail, fréquence de port de charge malgré 
lôam®nagement de poste, travail ¨ la cha´ne, r®mun®ration de lôexpertise compar®e ¨ la productivité 
réelle, etc. Certaines sont ouvertes à la réflexion sur la gestion des âges, dôautres en ont déjà 
conscience, surtout dans le bâtiment, et aménagent déjà les postes pour le maintien dans lôemploi. 
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Figure 1 :  Âges sur la population senior des entreprises de 50 salariés et plus dans  
 lôIndustrie. 
 

 
 
Pour toutes les pyramides Hommes et Femmes ï source Base de données Action senior 
 
Figure 2 :  Anciennetés sur la population senior des entreprises de 50 salariés et plus dans  
 lôIndustrie. 
 

 
 
 
Figure 3 :  Âges sur la population senior des entreprises de au plus 49 salariés dans  

lôIndustrie. 
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Figure 4 :  Anciennetés sur la population senior des entreprises de au plus 49 salariés 
dans lôIndustrie. 
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2. Les services 

Notre échantillon se compose de 23 entreprises de type A (50 salariés et plus) et de 16 
entreprises de type B (49 salariés au plus). Les premières comptent un effectif de 2935 salariés dont 
957 seniors et les secondes ont un effectif de 492 salariés dont 130 seniors. Elles sont réparties sur 
lôensemble du d®partement (cf Annexe 6). 
 
Vous pouvez observer également la composition des âges et des anciennetés sur ce secteur dans les 
figures 5 à 8 ci-après. En moyenne, dans les entreprises A, une femme est âgée de 55 ans et a 13 
ans et demi dôanciennet® et un homme est âgé de 54 ans et a 15 ans et demi dôanciennet®, et dans 
les entreprises B, une femme est âgée de 54 ans et demi et a 15 ans dôanciennet® et un homme est 
âgé de 55 ans et a 13 ans dôanciennet®. Nous remarquons quôune partie des caractéristiques de la 
population de lôindustrie se retrouve dans les services : part importante de lôeffectif en dessous de 57 
ans et forte ancienneté dans la même entreprise. Par contre, une part élevée de la population vient 
dô°tre embauch®e. Ceci sôexplique par la tertiarisation du march® de lôemploi de la Ni¯vre (notamment 
vers les services à la personne) et une forte propension à se réorienter vers ces métiers lorsquôun 
senior se retrouve en recherche dôemploi. 
 

Il est intéressant aussi de constater que les effectifs en emploi salari® (dans lô®chantillon 
rencontr®) se f®minise. Ceci sôexplique par des p®riodes dôembauche sur la pyramide des anciennetés 
en industrie moins importantes depuis 2006, alors que les m®tiers de lôaide ¨ la personne attirent sur 
le march® de lôemploi des femmes qui, soit, ne travaillaient pas avant, soit, venaient, entre autre, de 
lôindustrie. 
Pour les entreprises des services, 33% environ des entreprises A et 31% des entreprises B estiment 
que lôimpact de lôenvironnement sur les décisions de gestion RH est fort. 
21% environ des entreprises A et 25% de ces entreprises B formalisent une gestion des 
compétences. 
17,6% seulement des entreprises A ont mis en place des dispositifs de tutorat, contre 25% des 
entreprises B. Ces chiffres correspondent aux entreprises mettant en place des outils RH. Sont 
concernés : les transports, la banque, la comptabilit®, les administrationsé Peu dôentreprises, malgré 
leur ouverture à la mise en place du tutorat de manière formelle, nous ont parlé de formation de tuteur. 
Plus de 60% de ces entreprises, A comme B, sont ouvertes au recrutement de seniors, ce qui se 
confirme sur les pyramides dôanciennet® du secteur. Beaucoup de salari®s ont moins de 5 ans dans la 
même entreprise. Les freins exprimés sont principalement liés à la question de lôemployabilit® (contact 
avec des clients, ma´trise de lôinformatique, posture). Le sujet de la rémunération est également 
revenu (cf Annexes 4 et 5). 
 
Les entreprises ont joué le jeu. La plupart de celles qui nous ont avou® avoir des freins ¨ lôembauche 
de seniors, nous ont explicité ces derniers : le manque de compétences en informatique, la posture 
non suffisamment commerciale, la motivation pour le service aux personnes, la r®alit® dôun secteur ¨ 
postes précaires (aide à domicile par exemple), la pénibilité du travail liée au stress du travail auprès 
des autres, dans les soins aux personnes, le port de charges (allant jusquô¨ plus de 70 kg ï port dôune 
personne maladeé). 
 
Figure 5 :  Ages sur la population senior des entreprises de services de 50 salariés  
 et plus. 
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Figure 6 :  Anciennetés sur la population senior des entreprises de services de 50 salariés 
et plus. 
 

 
 
 
Figure 7 :  Âges sur la population senior des entreprises de services de au plus 49  

salariés. 
 
 

 
 
Figure 8 :  Anciennetés sur la population senior des entreprises de services de au plus 49 
salariés. 
 

 
 




































































